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LES ÉLÉMENTS DE DONNÉES
ET LES NORMES EDI
POUR ÉCHANGER, on nor-
malise. Et, à la suite d'autres
domaines, 
ça démarre active-
ment dans les bibliothèques. Logi-
quement, la normalisation porte sur
la teneur des messages qu'on s'en-
voie, et d'abord sur les informations
de base véhiculées dans ces mes-
sages. Ces informations, ou données,
divergent considérablement d'un
domaine à l'autre : défense, santé,
assurances, banques, commerce,
bibliothèques, etc. Cette diversité est
d'ailleurs antérieure à l'informatisa-
tion, qui hérite du langage particulier
à chacun des domaines et des pays.
Dans le vocabulaire OSI (Open Sys-
tems Interconnection), la normalisa-
tion des éléments de données, c'est la
normalisation du vocabulaire t de la
syntaxe des messages.
Nécessité économique
Ce travail devrait théoriquement être
fait en amont, mais dans la réalité,
l'impulsion vient des projets concrets.
Souvent, la normalisation des élé-
ments de données accompagne, voire
suit la normalisation des applications,
d'où dispersion, incohérence, risque
de conflit.
Dans le monde des échanges com-
merciaux, les nécessités écono-
miques ont imposé depuis longtemps
la normalisation et la cohérence des
messages échangés, et ce, quelle que
soit leur fonction, catalogue des
articles, commande, facturation. D'où
les normes EDI (Electronic Data
Interchange). 
Parmi les normes EDI, il existe deux
normes consacrées aux éléments de
données:
- 
EDIFACT (Electronic Data Inter-
change For Administration Com-
merce and Transport), norme ISO
9735 sur la syntaxe des messages,
- 
TDED (Trade Data Element Direc-
tory), norme ISO 7372, pour le voca-
bulaire. Ces deux normes ont été éla-
borées d'abord pour les besoins du
commerce t des échanges écono-
miques et administratifs internatio-
naux, et sous le pilotage de l'ONU et
des instances gouvernementales char-
gées de leur régulation : en France, le
ministère des Finances.
La normalisation des éléments de
données bibliographiques s'est faite
dans un premier temps en référence
unique aux besoins des applications
bibliothéconomiques qui étaient
mises en place : ce sont les trois par-
ties terminées ou en voie de l'être de
la norme ISO 8459. Cette norme se
voit aujourd'hui remise en question
par la normalisation EDI, qui lui
offre un cadre général, des normes
déjà établies, et lui propose donc de
modifier sa démarche de façon à s'ac-
corder, voire tout simplement à s'in-
tégrer.
La norme ISO 8459 est élaborée au
sein du comité technique « Information
et documentation », sous-comité
« Informatisation de la documenta-
tion », par les groupes d'experts char-
gés de la normalisation des éléments de
données (ISO/TC 46/SC 4/WG 7 ; en
France : AFNOR/CG 46/CN 4/GE 7).
Son titre : Documentation - répertoire
des éléments de données bibliogra-
phiques. Les deux premières parties
sont des normes ISO publiées :
- 
ISO 8459/1 applications au prêt-
inter (1989),
- 
ISO 8459/2 applications aux acqui-
sitions (décembre 1992).
La troisième, soumise à enquête pro-
batoire jusqu'au 20 février 1993, est
en voie d'édition :
- 
ISO 8459/3 applications à la
recherche documentaire : parution
prévue en 1993 ou début 1994.
La norme ISO 8459 est un bon
exemple de cette interférence entre le
monde EDI et le monde des applica-
tions industrielles, et de la nécessité
d'une intégration des données tech-
niques et commerciales. La percep-
tion de l'interférence entre les réper-
toires de données commerciales du
TDED et la norme 8459 fut d'ailleurs
le point de départ de l'effort de coor-
dination entrepris au sein de l'ISO(International Organisation for
Standardization). Ce sont surtout les
données concernant les acquisitions
qui posèrent problème, ce qui, vu la
place de l'échange proprement com-
mercial dans le processus des acqui-
sitions (commande, facturation) n'a
rien de surprenant.
Une première étude a montré que,
dans ce domaine précis, il y avait un
taux de compatibilité de 70 %, ce qui
est à la fois encourageant - sans
concertation, il y a tout de même une
assez bonne convergence - et révéla-
teur du travail à accomplir.
Intégration
et harmonisation
Pour les applications bibliothécono-
miques comme pour l'ensemble des
applications OSI, on en est à un tour-
nant, une pause où l'on s'interroge
sur les méthodes qui permettront
l'harmonisation, si ce n'est l'unifica-
tion des éléments de données. C'est
aujourd'hui que ça se décide. Les
grandes orientations ne sont pas
encore définitivement arrêtées, mais
les projets, par exemple de prêt-inter,
et les réalisations, par exemple l'utili-
sation aux Etats-Unis de la norme
américaine ANS 1 Z 39-50 sur la
recherche documentaire, norme qui
sert de base à l'élaboration de la
norme ISO correspondante pour des
OPAC capables d'interroger diverses
bases de données bibliographiques,
exigent de normaliser les éléments de
données. Ces travaux sont donc
urgents.
Toutes les instances de l'ISO en sont
conscientes. Le secrétariat central, à
Genève, a impulsé une réflexion
transversale aux différents secteurs
de la normalisation et un travail de
coordination des normes existantes
- 
objectifs du DCG (Groupe de coor-
dination des données). De même, et
cet exemple nous touche de près, les
groupes de travail chargés de la nor-
malisation des applications bibliothé-
conomiques en France (AFNOR/CG
46/CN 4) ont décidé de suspendre
provisoirement l'élaboration du
répertoire de données bibliogra-
phiques (parties 4 et 5 de la norme
8459), et de participer à l'effort com-
mun d'harmonisation entrepris au
sein du JTC 1, c'est-à-dire par tous
les acteurs de la normalisation en
informatique, électricité, électro-
nique, en référence à ce qui est déjà
fait dans le monde EDI.
Le DCG est chargé au sein de l'ISO
d'harmoniser la normalisation des élé-
ments de données en cours dans les
différents comités techniques. Son
rôle est celui d'une agence de coordi-
nation : analyser les objectifs, définir
les études nécessaires, faire des pro-
positions concrètes aux différents par-
tenaires. Il prend en compte, non seu-
lement les travaux de normalisation
effectués par l'ISO et le Comité élec-
trotechnique international (CEI), mais
aussi ceux d'autres ecteurs, comme
le TDED et tous les secteurs EDI. Les
règles adoptées stipulent notamment
qu'aucun répertoire de données ne
pourra avoir le statut de norme inter-
nationale s'il offre une incompatibilité
avec un répenoire xistant. C'est alors
aux organismes responsables d'amen
der leurs pécifications de manière à
faire disparaître l  conflit. L'objectif
est de parvenir à définir l'ensemble d
règles communes à appliquer dans
l'élaboration des normes d'éléments
de données, d'établir une table de
références des données utilisées avec
celles du TDED, et finalement d'envi-
sager la constitution d'un répertoire
commun de données. Première étape :
l'édification du BSR (répertoire
sémantique de base), conçu comme
un réservoir commun de concepts sur
lequel pourraient s'appuyer toutes les
normes d'éléments de données. Une
étude, financée par des fonds euro-
péens, et dont l'AFNOR a été le
maître d'ouvrage, a conclu récem-
ment à la faisabilité du BSR. Reste
maintenant à trouver le financement
nécessaire pour poursuivre.
L'enjeu est double : réussir à se par-
ler, et cela dans une langue qui sache
parler bibliothèque, pas uniquement
économie. Construire, donc, des
répertoires d'éléments de données
riches où l'expression des particulari-
tés techniques concernant les biblio-
thèques ne soit pas écrasée par un
espéranto à base économique.
Réussir à se parler, c'est forger les
outils de communication - les
normes 
-, 
et d'abord élaborer le voca-
bulaire commun - normalisation des
données 
-, 
avant que le développe-
ment désordonné des réalisations ne
le rende impossible, ce qui freinerait
considérablement le progrès tech-
nique. Les bibliothèques, et le monde
de la documentation en général, ne
peuvent se contenter de pouvoir com-
muniquer entre elles car, à terme,
leurs entreprises eraient condamnées
par manque de viabilité. Pour être
efficaces, les applications OSI ont
besoin au contraire de s'ouvrir au
monde de l'édition, de la librairie, des
sociétés de transport, des banques,
des télécommunications, etc. Il y a
d'ores et déjà des zones de recouvre-
ment où la compatibilité est indispen-
sable.
Les groupes d'experts sur les élé-
ments de données doivent intégrer
leurs travaux dans ce cadre général,
fortement marqué par la force écono-
mique et les avancées d'EDI. En
clair, cela signifie que, si leur pré-
sence à tous les niveaux, et d'abord
au sein des groupes nationaux, n'est
pas affirmée, les bibliothèques ris-
quent à terme de se voir imposer des
normes qui ne tiendront aucun
compte de leurs spécificités.
Il faut intégrer les bibliothèques et les
centres documentaires dans l'en-
semble du monde OSI, en préservant
leur spécificité, et éviter la « babéli-
sation technologique ».
La tâche à accomplir est vaste : c'est
à la fois confronter entre elles les
normes existantes, venir à bout des
incompatibilités rencontrées, et défi-
nir les méthodes et les outils com-
muns d'élaboration des normes à
venir. Les bibliothécaires et les docu-
mentalistes ont pour cela appelés à
travailler en commun avec les théori-
ciens (DCG, groupe « Méthodolo-
gie »), les informaticiens, les électri-
ciens / électroniciens (JTC 1) et, bien
sûr, avec ceux qui ont l'initiative des
produits, les industriels.
A côté du DCG, une autre instance de
l'ISO travaille en amont à la mise au
point des méthodes et des outils : le
SC 14, sous-comité chargé, au sein
du JTC 1, de la méthodologie des
données. Ce groupe tente d'élaborer
un modèle conceptuel, ensemble de
règles à utiliser pour avoir une bonne
liste d'éléments de données, et d'attri-
buts (projet de norme CD11179), et
des mécanismes d'harmonisation.
Ceux-ci peuvent donner lieu à un dic-
tionnaire central d'éléments de don-
nées génériques ou à de nouvelles
normes à envisager. L'équivalent
français du SC 14 est un groupe de
« Méthodologie des données » ratta-
ché à EDIFRANCE. C'est à l'étude de
ces outils prospectifs, comme à la
participation aux travaux du DCG,
que sont conviés les groupes
d'experts de l'ISO/TC 46/SC 4 dont
le rôle est la normalisation des élé-
ments de données.
Aujourd'hui, l'objectif ambitieux,
mais peut-être utopique, d'un diction-
naire de données commun à tous sus-
cite beaucoup d'interrogations.
Quelle que soit la réponse, les tra-
vaux actuels permettront d'assurer la
cohérence nécessaire à une normali-
sation efficace.
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